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Parler de patr imoine rura l, c'est immé­
diatement sous-entendre qu ' i l y a un 
patrimo·ine rura l et un patr imoine urba in .  
Cette dichotomie est-e.l le justifiée ? 
Le patrimoine rural peut être défin i  de 
plusieurs man ières. Au sens large du 
terme, c'est tout ce qu i  e.st s i tué en 
mi l ie�t rural .  Du château de plaisance à 
la maison du manouvrier, du retab!e de 
telle petite égl ise romane. à l 'antique 
houe de nos pères. . .  Et peut-être même 
le poème de Ronsard sur la forêt de 
Gâtine ( 1 ). 
Très généralement, cependant, on conçoit 
le patrimoine rural comme celu i ,  et celu i­
là seul, qui  est issu des ruraux, et plus 
précisément même, de la c ivi l isation 
agricole. 
Les paysages mouvants et leur 
histo ire. 
Le bâtiment traditionnel, sans cesse 
modifié au gré des besoins. 
Les langues, les us et les coutumes -
les arts e,t ·les traditions - tous  les élé­
ments de la vie spécifique d'un mi l ieu 
humain et naturel ind issociables. 
Que l 'on adopte la plus large ou la plus 
étroite des de.ux définitions, c'est 92 % 
de l 'espace national frança is qu i  est 
concerné 1 
Or nous nous trouvons, à l ' heure actu­
elle, face à un renouveau d ' intérêt pour 
ce patr imoine légué par les générations 
passée,s et à une volonté réfléchie de 
le réinsérer dans notre vie quotid ienne, 
soit tel quel ,  pensons au regain des 
langues régiona les -, soit en le modi­
fiant - pensons aux nombreuse.s réuti­
l isations d'éd ifices ou même d'objets 
anciens à des fins autres que celles pour 
lesquelles i ls  ont été créés. 
(1)  Escoute, bûcheron, arreste un peu le bras ; 
Ce ne sont pas des bois que tu jettes 
à bas, 
Ne vois-tu pas le sang, lequel dégoutte 
à force , 
Des nymphes qui vivoient dessous la dure 
escorce ? 
Sacrilège meurtrier, si on pend un voleur 
Pour p i l ler un butin de bien peu de valeur 
Combien de feux, de fers, de morts 
et de détresses 
Mérites-tu, meschant, pour tuer nos déesses 1 
Forest, haute maison des oyseaux bocagers, · 
Plus de cerf solitaire et les chevreuils 
légers 
Ne paistront sous ton ombre, et ta verte 
crin ière 
Plus du solei l d 'esté ne rompra la lumière. 
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Ce regai11 d ' intérêt, né d 'une angoisse 
devant la très grande u niformisation des 
modes de vie et de leurs expressions, 
entraîne le rejet de cette un iformisation, 
puis la recherche d 'une d ifférenciation, 
et d'abord (parce que c'est plus faci le ?) 
dans le passé ; or dans un pays comme 
le nôtre, pour 3 homme.s sur 4, ce passé 
se situe '!n mi l ieu rural . 
La r ichesse d 'une telle démarche est trop 
évidente pour que nous fassions autre 
chose. qu 'en mentionner quelques avan­
tages : protection du patrimoine, main­
t ien des d iversités régionales, mei l leure 
répartition d émographique, meil leur équi­
l ibre humain.  
Mais les écueils sont également nom­
breux m uséographie, ou risque de 
dénaturation d'un côté, stéri l isation de la 
créativité d'un autre. 
Un min istère q·u i  a en charge l 'agriculture 
et l'espace rural se doit de, conci l ier u ne 
certa ine préservation des paysages, des 
cultures et des architectures locales, et 
le;s impératifs d 'un développement éco­
nomique dont les agricu lteurs, les sylvi­
culteurs et · les ruraux ne sauraient être 
écartés. 
S' i l  est bien clair qu' i l  n 'a pas vocation 
à pre11dre directement e,n charge l 'amé­
nagement des monuments protégés au 
titre des Monuments Historiques et des 
S ites, i l  doit e.n ten i r  le plus grand compte 
dans ·les procédures d'aménagement dont 
i l  est maitre d 'œuvre. 
Maitre d'œuvre de mesures réglemen­
ta ires ou d ispensateur d'aides entraînant 
quotid iennement des modifications de 
toutes les composantes des paysages et 
de la vie qu i  s'y déroule, i l  doit en 
connaître parfa itement les effets et les 
l imites. 
Durant ces dernières années, l 'on peut 
d ire que ses interventions en d irection 
du  Patrimoine en mi l ieu rural se sont 
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développées et d iversifiées, et que l 'on 
a cherché à en conforté la qua l ité. 
Marquées au seing du pragmatisme, les 
nouvelles tendances consistent, soit en 
l 'aménagement d ' interventions  trad ition­
nel les associant dorénavant la volonté 
de dével<>pper et de préserver, soit lors­
q ue cela s'avère nécessaire, en la  m ise 
en p lace de mesures nouvelles. 
L'ARCHITECTURE RURALE : 
SAUVEGARDE ET MODERNISME 
L'effort d ' inve,stissement productif réal isé 
par les agr icu lteurs à souvent eu pour 
contrepartie un  déla issement des bâti­
ments d 'habitation,  mais le retournement 
e,n faveu r  de l 'amél ioration de l ' habitat 
humain ira croissant. C 'est pourquoi i l  
convient d 'être attentif aux aspects esthé­
tiques de cette évo lution, c'est ce qu i  a 
été fa it, n.otamment dans le cadre de 
l 'a ide à la d écohabitation. 
Avant même que ·la lo i  sur l 'architecture 
soit votée, le M inistère de l 'Agricu lture 
favorisa it l ' intervention de. l 'homme de 
l 'art en incluant dans le montant des 
travaux subventionnables les honoraires 
d 'un  architecte pour les immeubles béné­
ficiant de cette a ide en faveur des jeunes 
agricu l teurs. 
En matière qe construction neuve, le 
M inistère de l 'Agriculture cherche notam­
ment à développer de•s études sur  des 
cel lu les modernes d'exp·lo itation et une 
réflexion sur l 'ensemble des bâtiments 
d 'habitation et d 'explo itation. 
En matière d'habitat tradit ionnel,  on a 
développé un effort en d i rection de la 
reo::herche des typologies d ' habitat tra­
ditionnel, rencontrant en cela les autres 
pays, européens notamment. 
N 'oub l ions pas que 1 985 a été consacrée 
par le Consei l  de l 'Europe • l 'Année des 
Vi l lages • .  Il conviendra de tirer tout le 
parti poss ib le des échan.ges que doit 
entraîner cette décision. 
Cette re�:herche de typologies ne doit 
pas aboutir à une muséographie et à un 
gel  du  bâti, elle doit  entraîner le ma intien 
d� la variété de nos paysages, qui font 
la richesse de nos espaces ruraux, et 
permettre également une mei l leure con­
naissance des ra isons qui o nt déterminé 
ces constructions, et dont i l  convient de 
tirer parti, a lors que l'on a trop souvent 
tendance, quand on construit, à oubl ier 
le rôle des vent.s dominants, de la nature 
d u  sol, de la présence de l 'eau . . .  Tous 
éléments indispensables à la  qua l ité de 
la  vie qu i  s 'écoulera dans la  ma ison et 
qu i  déterminait jadis la  situation et la  
forme du bâti. 
L 'a ide à la modern isation des bâtiments 
d'explo itatio n  concerne sans doute p lus 
fréquemment l 'amél ioration des bâtiments 
existants que la construction neuve. 
Cond itionnée par le respect de normes 
techniques, e l le ne l 'est jusqu'à présent 
que dans quelques départements ou dans 
q uelques zones,  par le respect de normes 
esthétiques. 
Certes, le pe�mis de constru ire joue un  
rôle important pour  l ' implantation  de ces 
bâtiments et leur vol ume, de même que 
l 'obl igation récente d 'uti l iser un  arch itecte 
pour  les bâtiments de p lus de 800 m2, 
mais en tout état de cause cette a ide, 
opportune, devrait  s 'accompagner de 
normes esthétiques p lus r igoureuses que 
par le passé. 
U est importan.t également de se préoc­
cuper de p lus en plus des données es­
thétiques relatives aux bâtiments d'é le­
vage, car l 'accroissement des cheptels  
fait  que leur masse est de plus en p lus  
imposante dans ·le  paysage et les maté­
riaux qu i sont uti l isés pour ce type de, 
construction sont, la plupart d u  temps, 
fabriqués industriel lement. 
Les activités de recherche dans ce 
domaine sont nombreuses ; le M in istère 
s'appuie notamment en la matière sur 
le Groupe Bâtiments Agricoles, qui réunit 
Fondation de France, Min istères et I ns­
tituts techn iques. 
La .lo i  sur l 'architecture aura là  aussi 
certa inement un  impact i mportant, pu is­
que,  quand l ' intervention de l 'architecte 
n 'est pas obligatoire, le C.A.U.E.  devra, 
presque toujours, viser le permis de 
constru ire. 
U ne solution intéressante, mais très peu 
d éveloppée en France, consiste pour les 
élevages importants situés dans les vi l­
lages de qual ité, à favoriser leur transfert 
hors agglomération. Cette solution est 
très d éveloppée en Alsace, el le se déve­
loppe en Lorraine.  
L' influence, du  M i nistère de l 'Agriculture 
sur le patrimoine bâti par le  b ia is du 
tour isme en espace rural, et spécialement 
par le biais de la restauration d ' immeu­
bles de caractère, inuti l isés à des fins 
agricoles et dont l 'abandon entraînera it 
la ru ine est égaletnen.t importante et peu 
connue.  
El le permet le maintien 
rurales trad itionnelles, qu i  
de  maisons 
sans être 
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exceptionnelles en soi, le sont par ce 
qu 'elles expriment, ou par le fait qu'el les 
se retrouvent en nombre, fo·rmant ainsi 
ces ensembles harmonieux que sont nos 
vi l lages. 
En matière d'équipement de loisirs et 
d 'an imation., on retrouve la même ten­
dance : favoriser l ' uti l isation de l 'existant : 
- de tout l 'existant - tout en vei l lant 
à ce que cette réut i l isation n'aboutisse 
pas à une dénaturation excessive,. 
C 'est a insi que le Min istère favorise l ' im­
plantation des Foyers Ruraux dans les 
bâtiments existants. 
C 'est pourquoi il participe aux travaux 
concernant le, Livre B lanc des égl ises 
non protégées en mi l ieu rural. 
L'effort le plus i mportant d u  Min istère de 
l 'Agricu lture en d i rection du  Patrimoine 
du mi l ieu rural passe très certainement 
par sa rubrique « aménagement de vi l la­
ges • . Elle permet en effet de saisir le 
vi l lage dans son e ntité et de favoriser à 
fa fois son aménagement pour un mieux­
vivre et la valorisation de toutes ses 
spécific ités. 
C'est notamment elle qui a permis 
« l 'opération vi l lages • .  
C.'est en 1 974 que le  Min istère de l 'A­
gricu lture et le Se.crétariat d 'Etat à la 
Culture d 'alors, dont  les préoccupations 
de concil iation des exigences immédiates 
de l 'économie agricole a insi que de l 'a­
ménagement de l 'espace rural et de la 
conservation du cadre bâti se sont ren­
contrées, ont décidé de procéder immé­
d iatement et conjointement à une série 
d 'expériences de réhabi l itation et de 
restauration g lobale du patr imoine immo­
b i l ier de quelques vi l lages. 
I l  aurait  fa l lu  pouvoir retenir 600 à 800 
vi l lages. Des raisons évidentes font que 
seuls 90 ont pu être retenus. 
Axée modestement en 1 974 sur le patri­
moine bâti ,  sa protection et une grande 
attention quant à l ' intégration du  �euf 
dans les ensembles anciens el le s ' inscrit 
actuellement dans une politique plus 
large incluant tout à la fois des préoccu­
pations axées sur l 'en.vironnement, l 'ar­
tisanat et plus généralement l 'aménage­
ment de l 'espace rural. 
Il est clair, en effet, que ces habitats 
traditionnels dans leur d iversité ne peu­
vent être d issociés de leur mi l ieu envi­
ronnant, tant géographique qu'économi­
que et humain, et que. par delà les efforts 
menés en d irection d 'un maintien de 
diversités de formes architecturales, c 'est 
la d iversité des modes de vie qu i  est 
appréhendée. 
Cette opération s'est déroulée en deux 
temps : 1 )  sensibi l isation et information 
de la population ; étude économique, 
d émographique et architecturale d u  vi l­
lage - puis 2) travaux. 
L'étude devait dégager les grandes ca­
ractéristiques architecturales et architec­
ton iques du vil lage, mais également 
l 'attitude de la population à l 'égard de 
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cette opération de réhabi l itation et de 
restauration, et l 'aven ir prévisible des 
i mmeubles et de leurs habitants, afin 
d 'en programmer l 'occupation ultérieure. 
Loin de ne porter que sur les l ieux 
d 'habitation, el le deva it également porter 
sur les imme.ubles communaux ou à 
usage colle,ctif, ainsi que les l ieux non 
bâtis à usage collectif : places rues, 
champs de foire, promenades etc. 
Le lancement des travaux éta it laissé à 
la l i berté des maitre.s d'ouvrage. Tant 
les particul iers que les collectivités lo­
cales concernées n'engageaient les tra­
vaux que s'ils les estimaient opportuns. 
Trois  caractéristiques cependant : 
- la programmation dans le temps des 
travaux s'appuyait sur une bonne con­
naissance des besoins et des moyens 
de ·la commune et de ses habitants, 
grâce à l 'étude. 
- la qual ité de la restauration éta it 
assurée, compte tenu des conclusions 
de l 'étude et de l ' intervention d'un maitre 
d 'œuvre qual ifié .  
l 'a ide de l 'Etat intervenait systéma­
tiquement et au 0/0 maximum. 
Les premiers résultats ont permis l 'éta­
bl issement dans le cadre du 7• plan, 
d 'u n  programme d 'action prioritaire, con­
firmant a insi  le souci des min istères 
concernés de préserver les spécificités 
de certains cadres et modes de vie en 
espace rural, souci qui s'est depuis, ou 
paral lèlement, confirmé dans d'autres 
mesures ou actions. 
I l  apparaît aussi que cette opération a 
permis dans certa ins départements de 
rapprocher et démultipl ier les efforts des 
différente.s admin istrations. 
Elle a participé à la ·lutte contre l 'exode 
rural .  
El le a sensibil isé les habitants et les 
responsables des vil lages à la beauté de 
leur cadre bâti, mais a également favo­
risé une programmation dans le temps 
des équipements publ ics et privés, tout 
en leur assurant la qualité ind ispensable 
qu i leur permet, qu' i ls  soient constru its 
ou aménagés, d 'être intégrés au mieux, 
architecturalement et économiquement 
dans le cadre trad itionnel existant. 
Paral lèlement, il apparaît d iffic i le de faire 
sauter quelques obstacles, prévisibles 
mais importants. 
Les finances de cette petite collectivité 
locales sont rédu ites, et, quelle que soit 
l 'a ide de l 'Etat, i l  leur est souvent impos­
s ib le d 'assumer la part d'autofinancement 
ind ispensable à la bonne fin des opé­
rations. 
Les artisans de qual ité sont parfo is d if­
fic i les à trouver sur place, a insi  que 
certa ins matériaux aussi rudimentaires 
pourtant que, par exemple, la  chaux 
grasse. 
Le su ivi de cette opération, exceptionnel­
le et l imitée dans le temps, est très 
d iffici le  à assurer. 
Ql!oi  qu' i l  en soit des d ifficultés, il appa­
raît que cette opération a rencontré un  
très large écho  dans  les  départements 
et dans les communes, et qu 'e l le a en­
traîné ou favorisé la mise en place 
d'autres actions de préservation ou de 
développement. 
LES PAYSAGES ET LEURS EVOLUTIONS 
Le,s fonctions de l 'espace rural  évoluent 
et se démultipl ient. La connaissance pré­
se.nte et future de l 'espace naturel est 
fondamenta le. 
Le Min istère de !Agriculture a mis en 
place des études sur les données actuel­
les de partition et d 'util isation de, l 'es­
pace, et, en les confrontant aux grandes 
spécificités à conserver et aux impératifs 
inéluctables de développeme.nt, sur les 
données prévisib les de cette uti l isation.  
Ces études sont évidemment l iées aux 
analyses prospectives de technologies 
amenées dans le futur à mod ifier, ou  au 
contraire à préserver le parcel la ire (par 
exemple le lancement de.s petits tracteurs 
permettant de passer entre les rangées 
de vignes et de, n'en· pas mod ifier l 'écar­
tement), et aux études pédolog iques ; ce 
sont celles-ci, notamment, a ins i qu'une 
analyse de .Ja demande en bois à des 
fins d iverses, qu i  ont amené à engager 
une polit ique de plantation plus variée 
que celle qui ava it été menée ces der­
n ières années et à consei l ler, sinon à 
imposer, une part croissante de feui l lus .  
La mise e,n p lace par le décret du 8 ju in  
1 970 des p lans (j 'aménagement rural, 
portant appl ication de la L .O.U.F. ,  pre­
mier n iveau dans les plans d 'aménage­
ment de l 'espace rural ,  a marqué égale­
me.nt une étape importante dans la 
politique de conna issance et de maîtrise 
de ·l 'évolution de l 'affectation des sol!! 
en es·pace rural. I l existe au n iveau des 
zones couvertes par ces P.A.R. une un ité 
g·éographique. De même, pour des raisons 
évidentes trop longues à développer 
· dans ce propos, l 'hab itat rural trad itionnel 
y présente souvent une grande homogé­
néité. Cel le-ci apparaît souvent d 'éviden­
ce et favorise dès lors une conservation 
inte l l igente du patr imoine trad itionnel de 
cette zone. 
Le remembrement est un élément impor­
tant d 'aménagement de l 'espace et du 
bâti ; i l  a considérablement évolué ces 
dern ières années ; un paysagiste est 
membre à part entière de chaque équipe 
de trava i l  et cel le-ci prend très largement 
en compte les monuments et le.s paysa­
ges de la zone à remembrer. La possibi­
l ité accordée aux communes par la lo i  
du 1 1  j u illet 1 975 portant mod ification 
de certaines dispositions du  Livres 1 •' 
du Code rural, relative au remembrement 
de.s exploitations agricoles, de préllwer 
une partie de la surface remembrée de 
la commune pour l 'affecter, à côté de 
l'agglomération, à des équ ipements com­
munaux, marque également cette évolu­
t ion du plan de remembrement vers un 
plan d 'aménagement. 
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Tous les objectifs sont très largement 
repris dans la lo i  d'orientation agricole 
qu i  met en place : 
Une pol it ique foncière tenda nt à maîtriser 
l 'évolution du  prix des terres, al léger les 
charges successora les et à maintenir le 
plus grand nombre d 'explo itations fami ­
l ia les viables, et  une  polit ique d 'aména­
gement rural qui  organise l 'affectation 
des sols en fonction des besoins de la  
col lectivité et  particul ièrement de l 'activité 
agricole. 
Une d i rective nationale d 'aménagement 
rural fixera d 'a i l leurs les orientations gé­
nérales des actions à entreprendre et les 
conditions dans lesquelles seront établ is  
des schémas départementaux des struc­
tures agricoles. 
I l  faut également noter l 'effort que fa it 
le Min istère de l 'Agriculture pour assurer 
une plus grande qual ité des équ ipements 
col lectifs, qui pour ne pas être des équ i ­
pements d 'habitation ou de production, 
n'en sont pas moins des immeubles 
marquant dans les paysages. Toutes les 
recherches sur la voirie rurale, ses cou­
leurs, ses textures, et tous les efforts 
réalisés en matière de c hâteaux d'eau 
quant à leurs formes el à leurs couleurs, 
t iennent de ses préoccupations. 
Les réservoirs en surpression ont b ien­
tôt 15 ans d 'âge et prennent quelque 
expansion, bien que leur général isation 
soit sans doute diffici le. Quant aux châ­
teaux d 'eau surélevés traditionnels, sou­
vent inévitables, deux tendances se 
rencontrent : tenter de les rendre aussi 
d iscrets que possible, ou au contra ire 
en fa ire un élément récréatif à la vue. 
LES SPECIFICITES CULTURELLES 
DU MILIEU RURAL 
C'e.st i l  y a une quinzaine d'années q u'est 
apparue clairement cette situation très 
spécifique d 'un immense mi l ieu prêsen­
ta nt à la fo is une demande et une offre 
de Cu lture, et la volonté de donner à ce 
mi l ieu la possibi l ité d 'accéder à la Cul ­
ture générale sans perdre son  identité 
propre. 
La politique de d éveloppement cu lturel 
du  Min istère de l 'Agriculture, cherche 
ainsi, d'une part à favoriser pour tous 
ces ruraux l 'accès à la -cu lture, d 'autre 
part à protéger, fa ire protéger et mettre 
en valeur des cu ltures, des modes de 
v ie  et des  cadres de v ie  spécifiquement 
ruraux. 
Favoriser la démarche de chacun vers 
la Cu lture dans le.s l ieux qui lui sont le 
plus accessibles. 
• Soit que ces l ieux s'ouvrent à la  
Culture 
- Foyers Ruraux établ issements 
d 'enseignement primaire situés en mi l ieu 
rural - établ issements agricoles. 
• Soit que des l ieux situés en mi l ieu  
rural, jusqu'alors réservés aux touristes 
ou  à des élites, s'ouvrent à un  publ ic  
rural 
- monuments historiques - musées. 
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• Soit que soient pris en compte des 
é léments • secondaires • des arts majeurs 
,petites égl ise.s romanes ou  gothiques 
petits éd ifices communaux ou  privés. 
Favor iser la  démarch!e de l ' identité cul­
ture l le en favorisant le, maintien ou  le 
d éveloppement des cultures rég ionales 
ou locales. 
En développant les efforts en faveur des 
arts et trad itions popula ires - la cu l ture 
orale - l'architecture rurale, qu 'e l le, soit 
ou non vernacula ire. 
Cette pol it ique rejette très volonta irement 
toute systématisation .  
I l  apparaît cependant que p lus ie·urs, voire 
d e  nombre.ux problèmes majeurs des po­
p ulations rurales, peuvent, la p lupart du 
temps, être résolus  ·lorsqu'on les appré­
hende ensemble au se in  d 'une même zone 
géograph ique. La raison veut donc que 
l ' on  élabore un programme d 'aménaga­
ment tota l de  l 'ensemble des zones a insi 
retrouvées ou  déterm inées. 
Le développement culturel sera, dès lors, 
un des volets de l 'aménagement de ces 
zones, et la sage.sse voudra souvent que 
l 'on uti l ise, lorsqu ' i l  existe et hors toute 
systématisation  excessive, l ' i nstrument 
d 'aménagement privi lég ié mis en place 
depuis maintenant 1 0 ans, que représente 
le Plan d 'Aménagement Rural . 
Patr imoine urbain, patr imoine rural ,  "atri­
moine bâti, patr imoine nature l . . .  Cla .sifi­
cations arb itra ires et absurdes q u i  né­
g l igent peut-être l 'essentiel : les patri­
mo.ines inquantifiables, impalpables, 
ineffables qu i  font qu ' i l est autant de 
patr imoines que d' hommes. 
S iegfr ied et le, L imousin,  Giraudoux, nous 
viennent à l 'esprit et l 'envie de c iter ce 
passage de la fin du roman ou s 'entre­
mêlent les bru its et les senteurs, les 
souvenirs et le  savoir.  
• Plus encore que par ce bruit ,  aux arrêts, 
d'eaux vives perpétuelles, ces odeurs nou­
velles d'essences, cet accent de ma terre, 
j 'étais atteint par l'accent limousin des 
hommes, dans la nuit noire, cet accent 
du Midi que mon père reprenait dans ses 
surprises ou ses émotions. . .  et qui me 
donnait J' impression de circuler dans une 
province surprise et émue . . .  Sur mon 
cœur, la pesée s'accentuait de l'air ances­
tral ; j 'étais tout à ce sentiment de modes­
tie vis-à-vis des éléments et des humains 
que l'on ne peut éprouver que dans le 
pays de ses pères, où ni les monuments 
ni les familles ne semblent avoir été créés 
spécialement pour votre passage, comme 
Chambord ou les Luynes, et, moins que 
le décor de notre vie , en figurent une 
base inébranlable et quelque peu humi­
liante, avec ses églises romanes où l'eau 
bénite n 'a pas changé depuis votre bap­
tême ,  ses _ chênes qui, en toute votre vie, 
ont pris trente cercles de 2 millimètres . •  
C h Pistlne 
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